Économie sociale et gouvernance


1. Définissons la gouvernance, un mot qui s’inspire du verbe gouverner. Or, ce mot bien d’un mot grec kubernân, (en latin gubernare) qui signifient : piloter un navire ! Et qui se définit comme étant l’art de mener son bateau. Et pourquoi pas, l’art de gouverner son entreprise, son pays !


Or, la gouverne d’un bateau est bonne, lorsque tous ceux et celles qui font avancer le bateau savent où ils s’en vont ; ils savent ce qu’ils peuvent et doivent faire pour faire avancer le bateau. Et tout ira au mieux si tous ceux qui travaillent à faire avancer ce bateau partagent le même but et les mêmes objectifs.


Il en va de même dans une entreprise. Il faut savoir ce que l’on veut faire ensemble ; ce que l’on peut faire ensemble ( nos forces et nos faiblesses ; et ce que l’on doit faire pour arriver à ce qu’on veut. Et tout ira mieux si tous ceux qui contribuent à faire progresser ou avancer l’entreprise y contribuent.


Voilà pour la définition. 

2. Mais, en plus de la définir, on peut se demander pourquoi ce nouveau mot ? Pourquoi parle-t-on tant de « gouvernance » depuis quelques années ? C’est à la suite de certaines faillites et même de certains scandales, qu’un jour, publiquement,  une question a été posée : Où sont les administrateurs ? Autrement dit : à quoi servent les conseils d’administration ? Les comités de vérification ? Est-ce que ce n’est pas finalement le directeur général et les hauts gestionnaires qui mènent seuls les entreprises – et qui, parce qu’ils sont souvent en conflits d’intérêts, sont la cause de toutes ces fraudes et ces pertes dans trop d’entreprises ?


En fait, on constatait  que, malgré la théorie – et même malgré la loi qui veut que la première  responsabilité des administrateurs est d’avoir contrôle du POC : contrôle de la planification de l’entreprise, contrôle de l’organisation et contrôle…du contrôle ! 

Autrement dit : s'assurer que la direction de l'entreprise s'acquitte correctement de son travail. Dans la pratique, cela s’avérait plutôt difficile et pas très efficace. Et en faisant l’analyse de nombreux "scandales" dans les années 1990, on s’est aperçu que les membres des conseils n'avaient pas conscience des activités de leurs gestionnaires et que la plupart d’entre eux ne comprenaient pas véritablement les états financiers qui leur étaient présentés ! 

D’ailleurs, comment pouvait-il en être autrement ? En premier lieu, à l’époque, les nominations des administrateurs étaient plutôt honorifiques ! On ne nommait pas nécessairement les administrateurs pour leur compétence, mais pour leur renommée ou pour des services rendus. 

En plus, selon un rapport rédigé à ce sujet à l’époque, voici ce qu’on disait :

· Les membres des conseils d'administrations ont la plupart du temps d'autres activités, ils se rencontrent assez peu souvent, et se connaissent donc mal entre eux. Ceci peut occasionner des difficultés lorsqu'il s'agit d'interroger la direction de manière coordonnée et efficace. 

· En certains cas, les directeurs-généraux présentent des informations comme ils le souhaitent, et parfois même cache des faits. Il sont souvent en conflit d’intérêt.)  

· Les DG ont généralement de fortes personnalités et un certain charisme. En conséquence, parfois ils s’en servent pour influencer ou manipuler le conseil d'administration. 

· Les administrateurs peuvent ne pas avoir le temps ou les capacités nécessaires à la bonne compréhension des détails du métier de l'entreprise, permettant ainsi aux directeurs-généraux de dissimuler des problèmes. 

Pour toutes ces raisons, le rôle des conseils d'administration dans la gouvernance d'entreprise et les moyens d'améliorer leurs capacités de surveillance ont été examinés. De nouvelles législations ont été adoptées  dans un grand nombre de juridictions ainsi que des analyses plus poussées par les conseils d'administration eux-mêmes ont provoqué des changements afin d'améliorer leur performance et leur contrôle.


Autrement dit, l’objectif de la gouvernance nouvelle est de faire en sorte que les conseils d’administration jouent pleinement leur rôle et qu’ils soient les surveillants et les contrôleurs de la bonne gestion de l’entreprise et des intérêts des actionnaires ou des membres. 

3. Mais elles différentes selon la nature de l’entreprise. Et au Québec les formes d’entreprises sont plurielles : certaines règles de gouvernance sont universelles, elles s’appliquent à toutes les formes d’entreprise. Toutefois, d’autres règles peuvent être différentes. 

a) les entreprises à capital-actions. ( Les entreprises du libéralisme. Les entreprises capitalistes – des associations de capitaux. La mission fondamentale : la rémunération des actionnaires en vendant des produits ou des services.)

b) Les entreprises de l’État. Des entreprises qu’on retrouve dans la social-démocratie. L’État crée les entreprises qui lui apparaissent stratégiques pour le développement économique du pays. (Hydro-Québec)

c) Les entreprises de l’économie sociale. Des entreprises qu’on retrouve sous tous les régimes. Des régimes qui s’inscrivent dans l’esprit démocratique ( celui qu’on adopte pour les affaires de l’État). Ce sont d’abord des associations de personnes.

Or, dans la pratique, les règles de gouvernance vont différer selon la nature de l’entreprise.

4. Les grands objectifs ( ou principes ) de la gouvernance. Des règles universelles.

· Éviter les conflits d’intérêt. Je dirais même éviter les conflits. Puisque les conflits, dans une organisation, ce sont comme du sable dans l’engrenage.
· Permettre aux différentes instances déjà prévues depuis longtemps de jouer  pleinement leur rôle. Ou permettre d’en inventer des nouvelles.

· Assurer la transparence de l’information. Faire en sorte que les membres du conseil d’administration aient les outils et la disponiblité pour être sur le même pied que la direction générale sur le plan de la planification, de l’organisation et même en avance lorsqu’il s’agit du contrôle.

· Assurer la continuité au niveau du conseil d’administration. (Éviter de mettre en conflit l’ancienneté du d.g. et la jeunesse du c.a.

5- Comment faire ? 


Une des premières règles qui a été fortement recommandée, c’est de faire en sorte que le poste de président-directeur-général soit aboli et que les fonctions de président du conseil d’administration et celles du directeur-général soient deux fonctions différentes. Le président du conseil est le représentant du conseil d’administrateur, lequel représente les actionnaires ou les membres – c’est sa  première responsabilité – tandis que le directeur-général représente l’interne de l’entreprise ( les gestionnaires et employés.) Autrement dit, les propriétaires d’un côté et de l’autre les exécutants ou les employés de l’autre côté. (Donner l’exemple des administrateurs dans le salon – et du d.g. dans la cuisine…)


Exemple : le conflit pour le dg d’avoir à prendre des décisions favorables à ceux qui l’assistent… ou pour les membres ou les actionnaires. Les dangers du copinage entre les membres du conseil et le dg. De là, aussi, la recommandation à l’effet d’avoir, dans les entreprises capitalistes, des administrateurs qui sont « indépendants » et n’ont aucune relation avec le d.g. ou les hauts fonctionnaires – ou même avec le président du conseil.

Une deuxième règle, à mon avis,  relativement à  la nécessaire transparence dans l’information relative aux fonctions stratégiques de l’entreprise, Différents moyens sont mis en place : 

· Sessions spéciales avec les membres du conseil. Faire une distinction entre les réunions statutaires du conseil et les réunions d’orientation et de planification, des réunions stratégiques.

· Sessions de formation de nouveaux membres au conseil.seulement pour contrôler chiffres – mais pour contrôler les différents sujets de la planification stratégiques. 

· S’Assurer qu’il y a toujours des membres ayant une certaine ancienneté au c.a.

Vous me direz, ce n’est pas nouveau. Dans la plupart des règlements de nos organisations, il est dit que le c.a. décide des orientations, de ses politiques et du budget et qu’il en assure le contrôle. Vous avez raison : mais l’expérience des dernières années démontrent que cette fonction théorique du conseil, celui-ci n’arrive pas à les bien contrôler. Et, trop souvent, face à des mauvaises nouvelles, les administrateurs admettent qu’ils n’étaient pas au courant…Qu’on ne leur avait pas dit cela !

Il faut donc de nouvelles règles afin que le c.a. puisse jouer son véritable rôle et contribuer plus efficacement à la bonne marche de l’organisation. ( Comme dans un bateau – tous mettre l’épaule à la roue… Faire en sorte que le d.g. soit heureux de l’aide de son conseil, et que le conseil soit heureux de la collaboration du dg.)

Pour sa part, le président du conseil est assisté des membres d’un conseil d’administration. Le nombre varie selon la nature de l’entreprise. Mais en général, on tend à diminuer le nombre. Il est aussi assisté de commissions ou de comités du conseil – ce qui est de plus en plus recommandé. Et je vous dirai pourquoi dans quelques instants.


Le directeur-général est assisté de ses adjoints et de ses employés. Il est assisté parfois de consultants ou de conseillers externes.



Ce qui signifie qu’il ne suffit pas « de dire des choses » au c.a. mais qu’il faut inventer des outils et des moyens au conseil de s’assurer de la cohérence et de la validité des informations fournies.  

· Une bonne gouvernance, c’est celle dont tous les éléments essentiels d’une bonne administration de l’entreprise sont pleinement assumées  par le conseil d’administration. Donc, les membres doivent participer activement à l’élaboration de la planification de l’entreprise : savoir ce que l’on veut faire ensemble ; ce que l’on peut faire ensemble ( nos forces et nos faiblesses), ce que l’on doit faire. Et ce, en collaboration avec le directeur-général. Et sur ce plan, les membres du conseil d’administration et le directeur-général sont sur le même pied. La planification, ce n’est pas surtout l’affaire du directeur-général, mais c’est l’affaire des élus et du gestionnaire principal de l’entreprise. 
· Il est important qu’il en soit ainsi – ( souvenez-vous du POC) puisque le conseil est aussi responsable de l’organisation et du contrôle. 

· Il ne pourra bien organiser l’entreprise s’il ne connaît pas parfaitement ce qu’elle désire faire, non pas globalement, mais dans son cheminement pour réaliser sa mission et ses objectifs. 

· Il ne pourra effectuer un bon contrôle. conseil doit En premier lieu, à l’époque, les nominations des administrateurs étaient plutôt honorifiques ! 

Donc, il importe de  bien comprendre le sens et les valeurs qui sous-tendent les nouvelles règles de gouvernance. Il sera plus facile ensuite de se donner des règles qui garantissent, dans la mesure du possible,  le progrès et la pérennité de notre entreprise. 

6 . Dans les entreprises de l’économie sociale :


Ces grands principes s’appliquent aux entreprises de l’économie sociale.   Mais il faut tout de même être pratique : la taille des entreprises ne permettent pas nécessairement des mécanismes particuliers pour assurer la transparence et éviter les conflits d’intérêts ! 

Mais, si des risques existent ou s’ils sont théoriquement possibles, Oui, il faut éviter les conflits d’intérêt. Il faut éviter de placer les administrateurs ou les gestionnaires une position où ils ont à choisir entre leurs intérêts personnels et les intérêts de l’organisation. 


Oui, il faut rendre transparentes les informations. Il faut permettre aux membres du conseil de mieux manier le POC. De mieux planifier, de mieux organiser, de mieux contrôler.

D’ailleurs, déjà, les entreprises de l’économie sociale profitent d’outils différents :  en particulier, l’assemblée générale des membres, une assemblée qui a beaucoup plus de pouvoirs – et de responsabilités que l’assemblée générale des entreprises à capital-actions. 

L’assemblée générale est une richesse !  D’autant plus que les futurs membres du c.a. seront choisis parmi les membres. 

Sur ce plan, il faut innover. L’assemblée générale annuelle est juridiquement et statutairement nécessaire. Mais elle ne suffit pas à stimuler l’engagement des membres. Elle ne suffit pas à préparer la relève. Il faut innover. Profiter de l’assemblée générale pour stimuler le sentiment d’appartenance des membres. Pour créer des comités, des commissions, faire des sondages, etc.. 

Il faut surtout faire en sorte que les gens décident de devenir membres de nos organisations, non pas seulement pour la qualité de nos produits ou de nos services, mais  pour notre valeur ajoutée :

· les 4 P (Propriété, participation, partage, patrimoine.) – c’est-à-dire notre éthique – celle qui veut que l’économie soit au service de la société et non pas l’inverse. ! 

· pour notre humanisme qui s’incarne dans les politiques de l’organisation :

· politique de rémunération

· politique de gestion des ressources humaines

· politique du marketing et de la publicité

· etc.


Il faut que les gens choisissent nos organisations pour nos valeurs ! 

Il faut que les gens nous choisissent comme organisation, non pas seulement parce que nous respectons les lois – mais pour notre éthique, notre identité. 

Car  les lois et règlements ne règlent pas tout. S’il faut des règles de gouvernance, c’est que dans trop d’entreprises, il y a déficit de la morale et de l’éthique.

 C’est par l’éthique, par exemple, qu’on diminue les conflits d’intérêts. Car le conflit d’intérêt, c’est sournois. Le conflit d’intérêt, ce n’est pas une tentation. (Devant une tentation, on a toujours droit à un moment de réflexion…) Mais un conflit d’intérêt, c’est une influence intime, innée, une conviction spontanément acquise qu’il est normal que je pense d’abord à moi-même avant de penser aux autres. C’est une influence qui déjoue facilement la conscience. ( «Je suis honnête. Je suis capable de porter deux chapeaux… Lorsqu’un sujet dans lequel j’ai intérêt est discuté, je sors de la salle…») 


(Sans conflit d’intérêt, la restructuration de Desjardins se serait faite beaucoup plus rapidement. Aucun doute, quant à moi.)

De là l’importance de l’éthique. Malgré ce qu’on peut dire de nos jours, la morale a toujours sa place puisque les lois ne règlent pas tout, ni les règlements ou les codes. Vouloir tout régler le comportement de ceux et celles qui oeuvrent dans un réseau par des règlements ou des codes, c’est un défi considérable. C’est pourquoi, l’éthique, par l’éducation et l’exemple, est essentiel à la bonne gouvernance d’un réseau. Heureux les réseaux qui se fondent sur une culture et une éthique organisationnelle. 

Pourquoi ? Parce qu’aucune science ou aucune loi n’interdit la paresse, le moindre effort, le favoritisme, la tricherie, le mépris ou le mensonge, l’indifférence ou la haine de son prochain ! Aucune loi n’oblige à l’égalité, à la solidarité ou à la fraternité. Or, si rien de tout cela ne peut être sanctionné, les conséquences sur les troupes peuvent être démobilisatrices et nuire au succès du réseau. Il faut porter attention aux valeurs de respect des uns et des autres. Sur ce plan, l’éthique – non écrite – mais celle du bon sens, a sa place.

Malgré les tonnes de textes légiférant et réglementant le comportement humain, vous le savez, nous ne réussissons pas à établir la paix, l’harmonie, la cohésion sociale, l’amitié et l’amour universel, autant de vertus qui sont filles de la morale et de sa pratique qu’est l’éthique.

Or, toutes ces valeurs, plus que jamais, même à l’interne des organisations, s’impose. Elles sont garantes de la mobilisation des troupes et leur mieux-être. 

Ces valeurs sont portées par des dirigeants et dirigeantes qui savent écouter et informer. Des gens qui n’ont pas peur de la transparence. Des gens capables d’établir des relations afin que les êtres hybrides que nous sommes tous aient confiance. (Expliquer ce qu’est l’être hybride.)

Or, dans un monde globalisé  - dans ce bouleversement du monde –le monde a grandement besoin de morale et d’éthique.
 

Or, je pense que c’est là une des valeurs ajoutées de l’économie sociale et de sa gouvernance. 


Ce qui conduit au devoir de l’éducation citoyenne – de l’éducation aux valeurs de la démocratie et ses valeurs d’égalité et de respect de l’être humain.

------------------------------------------------------------------


D’ailleurs, 

Le progrès de l’économie sociale est un signe des temps. Un progrès tributaire de l’accélération d’une mondialisation qui, en rapprochant les continents et leurs peuples, a surtout rapproché les marchés et accordé priorité à l’économie et à la finance. Les valeurs économiques ont pris alors une grande place avec la conséquence d’une concentration de la richesse. Les populations contemporaines, en grande partie, ont le sentiment de vivre, non plus dans des sociétés, mais dans des économies, alors que, dans la logique citoyenne, l’économie se doit d’être au service des gens et non l’inverse. 

Devenus consommateurs obligés des produits de ceux qui dominent les marchés et bénéficiaires d’un État pourvoyeur de services essentiels, une bonne part de la population a le sentiment de perdre son statut de citoyen. De là un sentiment d’impuissance et d’insécurité face à une réalité sur laquelle ils n’ont guère de contrôle ou même d’influence. 

Toutefois, parmi ces populations, certains, de plus en plus nombreux, cherchent à créer des contre-pouvoirs par la renaissance de l’idée d’une économie au service des personnes et par l’introduction, au nom de la cohérence, de la démocratie dans les affaires économiques et financières. En somme, créer un contre-pouvoir, non pas au départ par l’accumulation du capital, mais par le nombre de personnes partageant le même projet, inspirées par une éthique du bien commun.  

Rien de nouveau dans ces réactions populaires. Depuis le 18e siècle, sous les effets négatifs pour des populations de l’accélération du capitalisme, on assiste, d’une façon récurrente, à la création de tels contre-pouvoirs, ou de tels regroupements de citoyens qui cherchent à reprendre leur statut de citoyen et à prendre ainsi leur vie communautaire en main. Or, l’accélération actuelle de la mondialisation n’apporte pas le mieux-être universel souhaité. Elle produit plus de perdants que de gagnants. Pas étonnant que ces résultats incitent les citoyens à se convaincre qu’un meilleur monde est possible. Ce qui explique, je pense, les progrès actuels de l’économie sociale.

1. Quelle place tient, selon vous, l’économie sociale dans le paysage (social, économique, etc.) québécois ? 

L’économie sociale, sur tous les plans, joue un rôle important et ce, depuis longtemps. En fait, les entreprises de l’économie sociale sont des écoles d’éducation citoyenne efficaces : 

1. éducation à la démocratie (reconnaissance par tous les membres de l’égalité des droits des membres et renonciation à la puissance du capital sur le plan décisionnel); 

2. éducation au partage et à la solidarité ( reconnaissance comme piliers du développement non seulement l’égalité des droits mais aussi l’égalité des chances.)

3.  Éducation au partage en fonction des activités faites avec la coopérative et non pas seulement en fonction du capital investi.)

4. En somme, éducation à la citoyenneté et aux valeurs humaines les plus fondamentales.

C’est sans doute ce qui explique que les coopératives et les mutuelles au Québec ont été appuyées, à l’origine, par le clergé puisque les valeurs de ces organisations s’inspirent des valeurs chrétiennes, lesquelles, sur un plan laïque, sont des valeurs essentiels « au mieux vivre ensemble», soit à la citoyenneté. J’en ai été témoin au cours de ma carrière de près de cinquante ans au sein des coopératives. Il n’y a pas de doute que les coopérateurs, du moins les militants, deviennent, par leur appartenance à une coopérative et par le respect des valeurs coopératives ou mutualistes, de meilleurs citoyens.  

Donc, l’économie sociale ( coopératives, mutuelles, organisations à but non lucratif sous contrôle démocratie ), porteuses de valeurs de citoyenneté, tient certes une place importante dans le paysage québécois, au moins sur le plan de l’éducation citoyenne. D’ailleurs, ces valeurs coopératives en viennent même à influencer les règles de fonctionnement d’entreprises non coopératives. Prenons l’exemple contemporain des condos : pour le fonctionnement harmonieux de cette cohabitation de plusieurs familles dans un même immeuble, les règles du contrôle démocratique sont reconnues. Et la minorité doit se rendre solidaire de la décision majoritaire. On peut penser aussi aux différentes formes de conseils de développement local ou régional où des partenariats se multiplient, localement ou régionalement, dans une optique de créer, ensemble, les institutions et entreprises nécessaires au développement de leur milieu. 

2. Plus précisément, quelle contribution apporte l’économie sociale à la société ?

Plus précisément, sur le plan économique, l’économie sociale joue aussi un rôle important et ce, depuis longtemps. Dès le début de 1900 et jusqu’à aujourd’hui, les entreprises de l’économie sociale – particulièrement le Mouvement des caisses Desjardins et la Coopérative fédérée, Agropur et le réseaux des coopératives agricoles – ont largement contribué à la prise du contrôle de leur économie par les canadiens-français habitant le Québec.  Dans les années 40, par la création du Conseil supérieur de la Coopération par le Père Lévesque de l’Université Laval, la coopération a connu un nouvel essor. Sont apparues alors des coopératives de consommation, d’habitation, de services funéraires, de transport, etc. En 1996, lors du Sommet de l’économie et de l’emploi que j’ai eu le privilège de présider, fut créé, en parallèle au Conseil de la Coopération, le Chantier de l’Économie sociale qui ne devait qu’être temporaire. Mais, devant ses succès, le Chantier est devenu permanent et ses succès sont depuis remarquables. Dans l’impressionnante étude de Diane-Gabrielle Tremblay et de Vincent Van Schendel sur l’évolution de l’économie du Québec (2004) déjà on écrivait au sujet de l’économie sociale ( en excluant les grandes coopératives ) :


«Les entreprises sociales, qu’on appelle le plus souvent entreprises d’économie sociale, constituent une force importante au Québec, quoique très méconnue. Ce sont les coopératives et les organismes sans but lucratif (OSBL) qui produisent des biens et services. Il y a 4764 entreprises sociales au Québec, dont 2 303 coopératives et 2461 OSBL. Ces entreprises – et on parle bien ici de véritables entreprises au sens où nous les avons définies – emploient 49 450 personnes dans des secteurs aussi divers que l’aide domestique, les ressourceries, les garderies, le tourisme, le logement, la culture, les communications, la forêt, la périnatalité, etc. Elles enregistrent des ventes ( des « chiffres d’affaires » )de 4,2 milliards ( respectivement 2,9 milliards et 1,3 milliards pour les coopératives et les OSBL,. Au bas mot, une entreprise sur quarante au Québec est une entreprise sociale. En général de petite taille ( en moyenne 10 employés), elles ne sont cependant pas si loin de la moyenne de la taille des entreprises au Québec (toutes catégories confondues) qui est de 14. (…) 


Ce genre d’entreprises existe en fait depuis très longtemps : les premières caisses populaires, fondées par Alphonse Desjardins, peuvent être considérées comme des entreprises d’économie sociale dans le domaine des services financiers. Depuis le début des années 80, une nouvelle vague d’entreprises sociales s’est développée. Elles ont connu un rythme particulièrement soutenu depuis le Sommet sur l’économie et l’emploi de 1996 et la mise sur pied du Chantier de l’économie sociale.


Le développement des entreprises sociales, comme celui de l’ensemble de l’économie sociale, est un phénomène mondial, présent sur tous les continents. Selon certaines analyses, d’ici la fin de la première moitié du XXIe siècle, plus de la moitié des nouveaux emplois pourraient se retrouver dans ce secteur. Les entreprises sociales sont cependant encore peu connues et surtout peu reconnues.»

Les chiffres de 2004 sont déjà dépassés. On parle désormais de plus de 6,000 entreprises de l’économie sociale au Québec. Et la formule coopérative apparaît de plus en plus comme une piste de solutions aux différents défis de notre société.

L’exemple le plus récent est certes la prise en charge citoyenne afin de faciliter localement l’accès aux soins de santé par la création de coopératives de solidarité de la santé. ( Les coopératives de solidarité permettant l’adhésion à la coopérative de membres-partenaires de divers métiers ou professions.) Considérées illégales et délinquantes jusqu’à tout récemment alors qu’on en comptait que quatre au Québec, voilà que depuis quelques mois, plus de trente coopératives de santé ont été créées, et ce en diverses localités du Québec, la toute dernière étant celle de l’Université de Sherbrooke, à l’initiative de son recteur. Et d’autres sont en voie de formation. Dernièrement, à l’occasion du Sommet sur la santé organisé par le Collège des médecins, les participants à cette importante rencontre ont recommandé dans leur rapport final, comme pistes de solutions aux problèmes actuels de notre système de santé, de  : 

· Développer des partenariats en établissant des liens entre les acteurs des projets coopératifs et communautaires en santé et les institutions de la santé;

·  Et dans le cadre d’un financement public, de continuer à créer des modèles innovateurs de partenariat ( coop-santé, cliniques privées, etc…), complémentaires dans un système cohérent. 

Comme outil de développement où se conjuguent l’égalité des droits et des chances, les coopératives répondent aux exigences de la formation d’entrepreneurs guidés par une éthique du bien commun et qui oeuvrent de façon à ce que l’économie soit au service des populations – avant d’être au service d’eux-mêmes.

Les entreprises de l’économie sociale se distinguent par l’ensemble de leurs politiques qui tiennent compte des valeurs de démocratie, de solidarité, d’équité, de justice. Donc dans les politiques de rémunération, de gestion des ressources humaines, de «  marketing » des politiques relatives à l’environnement, à l’emploi. Au respect de nos fournisseurs, de nos partenaires, de nos membres.
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